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45° Escalade 

Société par actions simplifiée au capital de 8 000 euros 

Siège social : 27 boulevard Gay Lussac, 13014 MARSEILLE 

 

Société en formation - Immatriculation au RCS de Marseille 

 

 

 

 

 

 

 

 

Statuts constitutifs 

 
 

 

 

 

 

 

 

Les soussignés : 

 

 

Monsieur Hugo, Tommy, Bernard, BLAIN-JAMES 

Né le 25 octobre 1995 à MARSEILLE (13) 

De nationalité française 

Demeurant 10 Impasse Comtesse de Provence, 84120 PERTUIS 

 

 

Monsieur Adrien, Cédric, Théo, TRIBOUT 

Né le 14 juin 1995 à PERTUIS (84) 

De nationalité française 

Demeurant 768 Chemin de l'Agrie, 84160 CUCURON 

 

 

Monsieur Alexandre, Pascal, Michel, TRIBOUT 

Né le 21 février 1994 à PERTUIS (84) 

De nationalité française 

Demeurant 145 rue Sainte, 13007 MARSEILLE 

 

 

Monsieur Jean-Baptiste, Marie, TRIBOUT 

Né le 14 décembre 1961 à PARIS (75) 

De nationalité française 

Demeurant 768 Chemin de l'Agrie, 84160 CUCURON 

 

 

Ont établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société par actions simplifiée (SAS) devant exister 

entre eux. 
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ARTICLE 1ER : FORME 

 

Il est formé entre les propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui pourront l'être 

ultérieurement, une société par actions simplifiée qui sera régie par les dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur et par les présents statuts.  

 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

 

Elle ne peut faire publiquement appel à l'épargne. 

 

Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l'article L 211-2 du Code monétaire et financier, 

donnant accès au capital ou à l'attribution de titres de créances, dans les conditions prévues par la loi et 

les présents statuts. 

 

 

ARTICLE 2 : OBJET 

 

La Société a pour objet en France et à l’étranger : 

 

- Toutes prestations de sports et de loisirs liées principalement à l’escalade ; ainsi que la vente, la 

distribution, l’achat et la location d’articles de sports, 

 

- L’enseignement, la pratique libre et l’encadrement de l’escalade en intérieur et en extérieur, 

 

- L’activité de débit de boissons avec et sans alcool, et de restauration, sur place et à emporter, 

 

- L’organisation et l’animation d’évènements culturels et sportifs.  

 

Le tout directement ou indirectement, pour son compte ou pour le compte de tiers, soit seule, soit avec 

des tiers, par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, de commandite, de souscription, d'achat 

de titres ou droits sociaux, de fusion, d'alliance, de société en participation ou de prise ou de dation en 

location ou en gérance de tous biens ou droits, ou autrement ;  

 

Et généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, civiles, immobilières ou 

mobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'un des objets spécifiés ou à tout objet 

similaire ou connexe ou de nature à favoriser le développement du patrimoine social. 

 

 

ARTICLE 3 : DENOMINATION 

 

La dénomination de la Société est : « 45° Escalade ». 

 

Tous actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination 

sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots « société par actions simplifiée » ou des initiales 

« SAS » et de l'énonciation du capital social. 

 

 

ARTICLE 4 : SIEGE SOCIAL 

 

Le siège social est fixé : 27 boulevard Gay Lussac, 13014 MARSEILLE. 

 

Il peut être transféré en tout endroit par décision de la collectivité des associés ou par décision du 

Président qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. 

 

Le Président a la faculté de créer des agences, usines et succursales partout où il le jugera utile. 
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ARTICLE 5 : DUREE 

 

5.1 - La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à dater de son 

immatriculation au registre du commerce. 

 

Par décision collective extraordinaire des associés ou de l’associé unique, elle peut être prorogée une 

ou plusieurs fois, sans que chaque prorogation puisse excéder 99 ans ou être dissoute par anticipation. 

 

 

5.2 - Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président devra provoquer une 

décision collective extraordinaire des associés ou de l’associé unique à l'effet de décider si la Société 

doit être prorogée. 

 

A défaut, tout associé après avoir vainement mis en demeure la Société, pourra demander au Président 

du tribunal de commerce du lieu du siège social statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de 

justice chargé de provoquer la décision ci-dessus prévue. 

 

 

ARTICLE 6 : EXERCICE SOCIAL 

 

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le premier janvier et finit le trente et 

un décembre. 

 

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au Registre 

du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2024. 

 

 

ARTICLE 7 : FORMATION DU CAPITAL 

 

Les soussignés apportent à la Société une somme en numéraire de huit mille euros (8 000 euros), 

correspondant à 100 actions de numéraire, d'une valeur nominale de quatre-vingts euros (80 euros) 

chacune, souscrites en totalité et intégralement libérées, ainsi qu'il résulte du certificat établi en date du 

28 septembre 2023 par la banque CIC, dépositaire des fonds, auquel est demeurée annexée la liste des 

associés ayant souscrit avec l'indication, pour chacun d'eux, des sommes versées. 

 

La somme totale versée par les associés, soit 8 000 euros, a été régulièrement déposée à un compte 

numéro 10096 18114 00051737201 88 ouvert au nom de la Société en formation, à ladite banque. 

 

 

ARTICLE 8 : CAPITAL SOCIAL 

 

Le capital social est fixé à la somme de huit mille euros (8 000 euros). 

 

Il est divisé en 100 actions de 80 euros chacune, entièrement libérées et de même catégorie. 

 

 

ARTICLE 9 : COMPTES COURANTS 

 

Les associés peuvent, dans le respect de la réglementation en vigueur, mettre à la disposition de la 

Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d'avances en « Comptes courants ». 

Les conditions et modalités de ces avances sont déterminées d'accord commun entre l'associé intéressé 

et le Président. Elles sont, le cas échéant, soumises à la procédure d'autorisation et de contrôle prévue 

par les présents statuts. 
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ARTICLE 10 : AUGMENTATION ET REDUCTION DU CAPITAL 

 

Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser ou de décider, 

dans les conditions et délais prévus par la loi, l'augmentation ou la réduction du capital 

 

 

10.1 - Augmentation du capital 

 

Le capital social peut être augmenté par tous modes et de toutes manières autorisées par la loi, 

notamment par émission d'actions ordinaires ou d'actions de préférence ou par majoration du montant 

nominal des titres de capital existants.  

 

Il peut également être augmenté par l'exercice des droits attachés à des valeurs mobilières donnant 

accès au capital, dans les conditions prévues par la loi. 

 

Les titres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, soit à ce montant majoré d'une 

prime d'émission. 

 

Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris par compensation avec des créances liquides et 

exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit par incorporation de réserves, bénéfices ou 

primes d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou d'une scission. 

 

Ils peuvent aussi être libérés consécutivement à l'exercice d'un droit attaché à des valeurs mobilières 

donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes correspondantes. 

 

La collectivité des associés est seule compétente pour décider, sur le rapport du Président, une 

augmentation de capital immédiate ou à terme. Elle peut déléguer cette compétence au Président dans 

les conditions fixées à l'article L. 225-129-2 du Code de commerce. 

 

Lorsque la collectivité des associés décide l'augmentation de capital, elle peut déléguer au Président le 

pouvoir de fixer les modalités de l'émission des titres. 

 

Toutefois, si l'augmentation du capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes 

d'émission, la collectivité des associés délibère aux conditions de quorum et de majorité prévues pour 

les décisions ordinaires. 

 

Conformément à la loi, les associés ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de 

préférence à la souscription des actions de numéraire émises pour réaliser une augmentation de capital, 

droit auquel ils peuvent renoncer à titre individuel. La collectivité des associés qui décide 

l'augmentation de capital peut décider, dans les conditions prévues par la loi, de supprimer ce droit 

préférentiel de souscription.  

 

Les associés disposent, en outre, d'un droit de souscription à titre réductible si les associés l’ont décidé 

expressément. 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de l'incorporation au capital de réserves, bénéfices 

ou primes d'émission, appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l'usufruitier. 

 

Par dérogation expresse à l'alinéa 5 de l'article L. 228-11 du Code de commerce, les actions de 

préférence auxquelles est attaché un droit limité de participation aux dividendes, aux réserves ou au 

partage du patrimoine en cas de liquidation conserveront un droit préférentiel de souscription pour 

toute augmentation de capital en numéraire. 

 

La décision collective des associés peut décider la conversion des actions ordinaires en actions de 

préférence ou la conversion des actions de préférence en actions ordinaires ou encore la conversion 
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des actions de préférence en actions de préférence d’une autre catégorie, en respectant les obligations 

et conditions prévues aux articles L.228-14 et L.228-15 du Code du Commerce.  

 

Il est ici rappelé que l’aménagement du droit de vote des éventuelles actions de préférence ne sera pas 

soumis aux dispositions des articles L225-122 à L225-125 du Code du Commerce. 

 

 

10.2 - Réduction du capital 

 

Une décision extraordinaire des associés peut aussi, sous réserve, le cas échéant, des droits des 

créanciers, autoriser ou décider la réduction du capital social pour telle cause et de telle manière que ce 

soit, mais en aucun cas, la réduction de capital ne peut porter atteinte à l'égalité entre associés. 

 

 

ARTICLE 11 : FORME DES ACTIONS 

 

La société ne pouvant faire appel public à l'épargne, les valeurs mobilières émises par celle-ci sont 

obligatoirement nominatives. 

 

Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes tenus par la Société ou par un mandataire 

désigné à cet effet. 

 

Tout associé peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 

 

 

ARTICLE 12 : LIBERATION DES ACTIONS  

 

12.1 - Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement de la 

quotité minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. Le surplus 

est payable dans un délai de cinq ans, en une ou plusieurs fois, aux époques et dans les proportions qui 

seront fixées par le Président en conformité de la Loi. Les appels de fonds sont portés à la 

connaissance des associés quinze jours au moins avant l'époque fixée pour chaque versement, par 

lettres recommandées avec demande d'avis de réception. 

 

Les associés ont la faculté d'effectuer des versements anticipés. 

 

 

12.2 - A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par le Président, les sommes 

exigibles sont, de plein droit, productives d'intérêt au taux de l'intérêt légal, à partir de la date 

d'exigibilité, le tout sans préjudice des recours et sanctions prévus par la loi, et notamment l’associé 

défaillant n’aura plus droit à l’admission et au droit de vote dans les assemblées et autres décisions 

collectives des associés ; ses actions n’étant pas non plus prises en compte pour le calcul du quorum. 

 

 

ARTICLE 13 : DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

13.1 - Chaque action donne droit au vote et à la représentation dans les Assemblées Générales et pour 

toute décision des associés dans les conditions légales et statutaires. 

 

 

13.2 - Les associés sont responsables à concurrence du montant nominal des actions qu'ils possèdent, 

au-delà, tout appel de fonds est interdit. 

 

Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 
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La propriété d'une action emporte de plein droit l'adhésion aux statuts et aux décisions des associés. 

 

 

13.3 - Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autre représentant d'un associé ne peuvent requérir 

l'apposition de scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en demander le partage ou la licitation, 

ni s'immiscer dans les actes de son administration ; ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en 

rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions collectives des associés.  

 

 

13.4 - Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 

quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attributions d'actions, ou en conséquence, 

d'augmentation ou de réduction du capital social, de fusion ou autre opération sociale, les propriétaires 

d'actions isolées, ou en nombre inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition 

de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement de l'achat ou de la vente d'actions 

nécessaires. 

 

 

13.5 - A moins d'une prohibition légale, il sera fait masse entre toutes les actions de toutes 

exonérations, ou imputations fiscales, comme de toutes taxations susceptibles d'être prises en charge 

par la Société, avant de procéder à toute répartition ou à tout remboursement, au cours de l'existence 

de la Société ou à sa liquidation, de telle sorte que compte tenu de leur valeur nominale et de leur 

jouissance respective, toutes les actions de même catégorie reçoivent la même somme nette. 

 

 

ARTICLE 14 : INDIVISIBILITE DES ACTIONS - USUFRUIT - NUE-PROPRIETE 

 

14.1 - Chaque action est indivisible à l'égard de la Société. 

 

Les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter par un mandataire commun pris 

entre eux ou en dehors d’eux ; à défaut d'entente, il sera pourvu, par ordonnance du Président du 

Tribunal de Commerce statuant en référé, à la désignation de ce mandataire, à la demande de 

l'indivisaire le plus diligent. La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la 

Société dans le mois de la survenance de l'indivision. Toute modification dans la personne du 

représentant de l'indivision n'aura d'effet, vis-à-vis de la Société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois 

à compter de sa notification à la Société, justifiant de la régularité de la modification intervenue. 

 

 

14.2 - Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les décisions collectives des 

associés ordinaires et au nu-propriétaire dans les décisions collectives des associés extraordinaires. 

Cependant, les titulaires d'actions dont la propriété est démembrée peuvent convenir entre eux de toute 

autre répartition pour l'exercice du droit de vote aux décisions collectives des associés. En ce cas, ils 

devront porter leur convention à la connaissance de la Société par lettre recommandée adressée au 

siège social, la Société étant tenue de respecter cette convention pour toute décision collective des 

associés qui se réunirait après l'expiration d'un délai d'un mois suivant l'envoi de la lettre 

recommandée, le cachet de La Poste faisant foi de la date d'expédition. 

 

Si une action est grevée d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer aux 

décisions collectives, quel que soit le titulaire du droit de vote. Ils doivent être convoqués à toutes les 

assemblées et disposent du même droit d'information. 

 

 

ARTICLE 15 : DEFINITIONS 

 

Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définitions ci-après : 
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Cession ou Transmission signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de 

la pleine propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la Société, à 

savoir : cession, transmission, échange, apport en société, fusion et opération assimilée, cession 

judiciaire, constitution de trusts, nantissement, liquidation, transmission universelle de patrimoine, 

succession... 

 

Action ou Valeur mobilière ou Titre signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant 

accès de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un droit au 

capital et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de souscription et d'attribution 

attachés à ces valeurs mobilières. 

 

Opération de reclassement signifie toute opération de reclassement simple des actions de la Société 

intervenant à l'intérieur de chacun des groupes d'associés, constitué par chaque société associée et les 

sociétés ou entités qu'elle contrôle directement ou indirectement au sens de l'article L 233-3 du Code 

de commerce. 

 

 

ARTICLE 16 : TRANSMISSION DES ACTIONS 

 

Les actions sont librement négociables. Elles se transmettent par virement de compte à compte sur 

instructions signées du Cédant ou de son représentant qualifié. 

 

La transmission de ces actions s'opère à l'égard des tiers et de la Société, par ordre de mouvement 

signé du cédant ou de son mandataire et transcrit sur un registre paraphé et côté dit " registre des 

mouvements ". 

 

La Société est tenue de procéder à cette transcription dans les 8 jours de la réception de l'ordre de 

mouvement ; si les actions ne sont pas entièrement libérées, l'ordre de mouvement doit être signé en 

outre par le cessionnaire. 

 

La Société peut exiger que la signature des parties soit certifiée par un officier public ou le maire du 

cessionnaire, sous réserve des exceptions prévues par la loi. 

 

La transmission d'actions, à titre gratuit ou en suite de décès, s'opère également par un ordre de 

mouvement transcrit sur le registre des mouvements sur justification de la mutation dans les conditions 

légales. 

 

Les frais de transfert sont à la charge des cessionnaires sauf convention contraire entre cédants et 

cessionnaires. 

 

La Société tient à jour, au moins semestriellement la liste des personnes titulaires d'actions avec 

l'indication du domicile déclaré par chacune d'elles. 

 

 

ARTICLE 17 : AGREMENT-DROIT DE PREEMPTION 

 

17.1 - Droit de préemption 

 

Toutes les Cessions ou transmission de Titres, soit à un tiers, soit au profit d'associés, soit à titre 

gratuit, soit à titre onéreux, sont soumises à agrément et ouvrent un droit de préemption au profit des 

autres associés : 

 

1°) Le cédant notifie au Président et à chacun des associés le projet de Cession, par lettre 

recommandée avec avis de réception, indiquant la dénomination sociale, la forme, le montant du 
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capital, le siège et le numéro RCS du cessionnaire, le nombre de Titres dont la cession est envisagée, 

le prix offert et les conditions de la cession. 

 

Cette notification vaut offre de cession, aux prix et conditions mentionnés d’abord au profit des 

bénéficiaires du droit de préemption. La préemption devra porter sur la totalité des Titres dont la 

transmission est envisagée. 

 

2°) Chaque bénéficiaire du droit de préemption peut s’il le souhaite exercer ce droit par la voie d'une 

notification au cédant et au Président par lettre recommandée avec avis de réception, au plus tard dans 

les trente jours de la notification émanant du cédant, en précisant le nombre de Titres concernés qu'il 

souhaite acquérir. 

 

3°) a) A défaut, pour le bénéficiaire d'un droit de préemption de notifier, dans le délai ci-dessus, qu'il 

entend exercer ce droit, il est réputé y avoir définitivement renoncé pour la cession en cause. 

 

b) Lorsque le nombre total des Titres que les associés bénéficiaires du droit de préemption ont déclaré 

acquérir est supérieur au nombre de Titres concernés, et faute d'accord entre eux sur la répartition 

desdits Titres dans le délai de trente jours ci-dessus, les Titres concernés sont répartis entre eux au 

prorata de leur participation dans le capital social, avec répartition des restes à la plus forte moyenne, 

mais dans la limite de leur demande. 

 

c) Si, dans une cession, les droits de préemption n'absorbent pas, dans les délais ci-dessus, la totalité 

des Titres concernés, la société peut, en vertu de son droit de préemption de deuxième rang, et avec 

l'accord du cédant, acquérir les Titres concernés non préemptés, en vue de réduire son capital ; elle 

dispose, à cette fin, d'un délai complémentaire d'un mois. 

 

d) A défaut d'exercice de leurs droits de préemption par les titulaires ci-dessus sur la totalité des Titres 

offerts à la vente, et dans les délais prévus, la Cession projetée peut être réalisée mais seulement aux 

prix et conditions contenus dans la notification visée ci-dessus sous réserve de la procédure 

d’agrément ci-après. 

 

4°) Le cédant bénéficie d’un droit de repentir et a la possibilité de renoncer à céder ses Titres dans un 

nouveau délai de 15 jours qui commence à courir à l’issue du délai dont bénéficient les associés pour 

faire valoir leur droit de préemption.  

 

 

17.2 - Agrément 

 

17.2.1 - Cession entre associés 

 

Les cessions d’actions entre associés ne sont pas soumises à la procédure d’agrément. 

 

 

17.2.2 - Cession aux conjoints, ascendants ou descendants, cession à des tiers 

 

A l’exception des cas d’exclusion d’un associé, les cessions d’actions aux conjoints, ascendants ou 

descendants des associés ainsi que les cessions d’actions à des tiers étrangers à la société, à titre gratuit 

ou onéreux, alors même que la cession aurait lieu par voie d'apport, par voie de fusion ou par voie 

d'adjudication publique, volontaire ou forcée, et alors même que la cession ne porterait que sur la nue-

propriété ou l'usufruit, doivent être préalablement autorisées par la collectivité des associés dans les 

conditions ci-après : 

 

La demande d'agrément du cessionnaire est notifiée à la société et à chaque associé, par acte 

extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec avis de réception, indiquant les nom, prénoms et 

adresse du cessionnaire, le nombre des actions dont la cession est envisagée ainsi que le prix offert et 
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les conditions de la vente. L'agrément résulte, soit d'une notification, soit du défaut de réponse dans le 

délai de trois mois à compter de la demande. 

 

La décision d'agrément est prise par décision collective des associés à la majorité prévue pour les 

décisions collectives extraordinaires. Elle n'est pas motivée et, en cas de refus, ne peut jamais donner 

lieu à une réclamation quelconque. 

 

Le cédant est informé de la décision dans les dix jours, par lettre recommandée avec avis de réception. 

 

En cas de refus, le cédant aura huit jours pour faire connaître, dans la même forme, s'il renonce ou non 

à son projet de cession. Son silence sera considéré comme la volonté de poursuivre la cession. 

 

Si le demandeur n'a pas renoncé expressément à son projet, dans les conditions prévues ci-dessus, le 

Président est tenu, dans le délai de quinze jours suivant la décision du demandeur, de notifier aux 

autres associés, individuellement et par lettre recommandée, le nombre d'actions à céder ainsi que le 

prix proposé. 

 

Les associés disposent d'un délai de quinze jours pour se porter acquéreurs desdites actions. 

 

En cas de demandes excédant le nombre d'actions offertes, il est procédé par le Président à une 

répartition des actions entre lesdits demandeurs proportionnellement à leur part dans le capital social et 

dans la limite de leurs demandes. Si les associés laissent expirer les délais prévus pour les réponses 

sans user de leur droit de préemption ou si, après l'exercice de ce droit, il reste encore des actions 

disponibles, le Président peut les proposer à un ou plusieurs acquéreurs de son choix. 

 

- A défaut d'accord entre les parties, le prix des actions préemptées est déterminé par un expert 

conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code civil. Nonobstant l'expertise, la procédure 

de préemption est poursuivie à la diligence du Président. 

 

Les frais d'expertise seront supportés par moitié par l'associé cédant, par moitié par les acquéreurs des 

actions au prix fixé par expert. 

 

Sauf accord contraire, le prix des actions préemptées est payable moitié comptant et le solde à un an de 

date avec faculté de libération anticipée portant sur la totalité de ce solde, à toute époque et sans 

préavis. En outre, un intérêt au taux de l'intérêt légal majoré de deux points est dû depuis la date de 

notification de la préemption jusqu'au paiement. 

 

- La société pourra également, avec le consentement de l'associé cédant, racheter les actions en vue 

d'une réduction de capital. A défaut d'accord entre les parties, le prix de rachat sera déterminé dans les 

conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 

 

- Si, à l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de la notification du refus d'agrément, la totalité 

des actions n'a pas été rachetée, l'agrément sera considéré comme donné. Toutefois, ce délai de quatre 

mois pourra être prolongé par décision de justice à la demande de la société. 

 

La cession au nom du ou des acquéreurs est régularisée d'office par un ordre de mouvement signé du 

Président ou d'un délégué du Président sans qu'il soit besoin de la signature du titulaire des actions. 

 

Il ne pourra être procédé au virement des actions du compte du cédant au compte du cessionnaire 

qu'après justification par le cédant du respect des procédures ci-dessus. 

 

Toute cession effectuée en violation des présentes dispositions sera nulle. 
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En outre, l'associé cédant sera tenu de céder la totalité de ses actions dans un délai de six mois à 

compter de la révélation à la société de l'infraction, et ses droits non pécuniaires seront suspendus 

jusqu'à ce qu'il ait été procédé à ladite cession. 

 

 

ARTICLE 18 : LOCATION DES ACTIONS  

 

Les actions peuvent être données en location à une personne physique sous les conditions et limites 

prévues aux articles L. 239-1 à 239-5 du Code de commerce. 

 

Le contrat de location est constaté par un acte sous signature privée soumis à la formalité de 

l'enregistrement ou par un acte authentique, et comportant les mentions prévues à l'article R. 239-1 du 

Code de commerce. 

 

Pour être opposable à la Société, il doit lui être signifié par acte extrajudiciaire ou être accepté par son 

représentant légal dans un acte authentique. 

 

Le locataire des actions doit être agréé dans les mêmes conditions que celles prévues ci-dessus pour le 

cessionnaire d'actions. 

 

Le défaut d'agrément du locataire interdit la location effective des actions. 

 

La délivrance des actions louées est réalisée à la date de la mention de la location et du nom du 

locataire à côté du nom de l'associé dans le registre des titres nominatifs de la Société. À compter de 

cette date, la Société doit adresser au locataire les informations dues aux associés et prévoir sa 

participation et son vote aux assemblées. 

 

Le droit de vote appartient au bailleur dans les assemblées statuant sur les modifications statutaires ou 

le changement de nationalité de la Société et au locataire dans les autres assemblées. Pour l'exercice 

des autres droits attachés aux actions louées, notamment le droit aux dividendes, le bailleur est 

considéré comme le nu-propriétaire et le locataire comme l'usufruitier. 

 

Conformément aux dispositions de l'article R. 225-68 du Code de commerce, le titulaire du droit de 

vote attaché aux actions nominatives louées depuis un mois au moins à la date de l'insertion de l'avis 

de convocation, doit, même s'il n'en a pas fait la demande, être convoqué à toute assemblée par lettre 

ordinaire. 

 

Les actions louées doivent être évaluées, sur la base de critères tirés des comptes sociaux, en début et 

en fin de contrat, ainsi qu'à la fin de chaque exercice comptable lorsque le bailleur est une personne 

morale. L'évaluation est certifiée par un Commissaire aux comptes. 

 

Le bail est renouvelé dans les mêmes conditions que le bail initial. En cas de non-renouvellement du 

contrat de bail ou de résiliation, la partie la plus diligente fait procéder à la radiation de la mention 

portée dans le registre des titres nominatifs de la Société. 

 

Les actions louées ne peuvent en aucun cas faire l'objet d'une sous-location ou d'un prêt. 

 

 

ARTICLE 19 : EXCLUSION D’UN ASSOCIE 

 

L'exclusion d'un associé peut être prononcée dans les cas suivants : 

- défaut d'affectio societatis ; 

- mésentente durable entre associés ; 

- désaccord persistant sur la gestion, les objectifs et la stratégie de la Société ; 

- manquements d'un associé à ses obligations ; 
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- dissolution, redressement ou liquidation judiciaires ; 

- changement de contrôle au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce ; 

- exercice d'une activité concurrente à celle de la Société, soit directement, soit par l'intermédiaire 

d'une société filiale ou apparentée ; 

- violation d'une disposition statutaire ; 

- opposition continue aux décisions proposées par le Président pendant deux exercices consécutifs, 

- condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un associé personne physique ou morale (ou à 

l'encontre de l'un de ses dirigeants) ; 

- plus généralement, la condamnation judiciaire prononcée à l'encontre d'un associé personne physique 

ou d'un dirigeant de l'associé personne morale, susceptible de mettre en cause l'image ou la réputation 

de la Société. 

 

La décision d'exclusion est prise par décision collective des associés statuant en matière 

extraordinaire ; l'associé dont l'exclusion est proposée participe au vote et ses actions sont prises en 

compte pour le calcul de cette majorité. 

 

Les associés sont appelés à se prononcer à l'initiative du Président de la Société. 

 

La décision d'exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoqués à l'encontre de l'associé 

susceptible d'être exclu et la date de réunion des associés devant statuer sur l'exclusion lui aient été 

préalablement communiqués au moyen d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception 

adressée 15 jours avant la date de la réunion de la collectivité des associés, et ce afin qu'il puisse 

présenter au cours d'une réunion préalable des associés ses observations, et faire valoir ses arguments 

en défense, lesquels doivent, en tout état de cause, être mentionnés dans la décision des associés. 

 

La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé ; elle est notifiée à l'associé exclu par 

lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'initiative du Président. 

 

En outre, cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de l'associé exclu et désigner le 

ou les acquéreurs des actions ; il est expressément convenu que la cession sera valable sans qu'il y ait 

lieu d'appliquer les procédures statutaires prévues en cas de cession (agrément, préemption...). 

 

La totalité des actions de l'associé exclu doit être cédée dans les 60 jours de la décision d'exclusion. 

 

Le prix de cession des actions de l'exclu sera déterminé d'un commun accord ou, à défaut, à dire 

d'expert dans les conditions de l'article 1843-4 du Code civil. 

 

Si la cession des actions de l'associé exclu ou le paiement du prix ne sont pas réalisés dans le délai 

prévu, la décision d'exclusion sera nulle et de nul effet. 

 

A compter de la décision d'exclusion, les droits non pécuniaires de l'associé exclu seront suspendus. 

 

Les dispositions du présent article s'appliquent dans les mêmes conditions à l'associé qui a acquis cette 

qualité à la suite d'une opération de fusion, de scission ou de dissolution. 

 

La présente clause d'exclusion ne peut être supprimée ou modifiée que par décision collective des 

associés statuant en matière extraordinaire. 

 

 

ARTICLE 20 : PRESIDENT 

 

20.1 – La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou 

personne morale, associée ou non associée de la Société choisi par décision collective ordinaire des 

associés. 
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Le premier Président est nommé aux termes des présents statuts. 

 

La durée des fonctions du Président est fixée par décision collective ordinaire des associés lors de sa 

nomination. 

 

Lorsqu’une personne morale exerce les fonctions de Président, elle peut, lors de sa nomination, 

désigner un représentant permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations et qui encourt 

les mêmes responsabilités que s'il était Président en son nom propre, sans préjudice de la 

responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente ; ce mandat de représentant permanent 

lui est donné pour la durée de celui de la personne morale qu'il représente; il doit être renouvelé à 

chaque renouvellement de mandat de celui-ci. 

 

Si la personne morale révoque le mandat de son représentant, elle est tenue de notifier cette révocation 

à la Société, sans délai, par lettre recommandée, ainsi que l'identité de son nouveau représentant 

permanent. 

 

Il en est de même en cas de décès, démission ou empêchement prolongé du représentant permanent. 

 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président d'exercer ses fonctions pendant plus de six 

mois, il est pourvu à son remplacement par décision collective ordinaires des associés. 

 

Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l'expiration de 

son mandat, soit par l'ouverture à son encontre d'une procédure de redressement ou de liquidation 

judiciaires. Dans ce dernier cas, le Président sera démissionnaire d'office au jour de l'ouverture d'une 

procédure de redressement ou de liquidation judiciaire. 

 

Pendant la durée de son mandat, le Président ne peut être révoqué que par décision collective ordinaire 

des associés. La révocation peut intervenir à tout moment sans préavis, n’a pas à être motivée et ne 

peut donner lieu à des dommages et intérêts. 

 

Le Président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un préavis de un mois lequel 

pourra être réduit lors de la consultation des associés qui aura à statuer sur le remplacement du 

Président démissionnaire. 

 

En cas d’empêchement temporaire du Président, la collectivité des associés peut déléguer, pour une 

durée limitée renouvelable, un associé dans les fonctions de Président  

 

 

20.2 - Rémunération du Président 

 

Le Président peut être rémunéré si la collectivité des associés le décide ou l’approuve. Le montant de 

sa rémunération, fixé par décision collective des associés, peut être fixe ou proportionnel ou, à la fois, 

fixe et proportionnel. 

 

En outre, le Président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement exposés dans 

l’intérêt de la société, sur présentation des justificatifs. 

 

Cette rémunération et ces frais sont comptabilisés en frais généraux de la Société. 

 

Le Président, personne physique, ou le représentant de la personne morale Président, peut être 

également lié à la Société par un contrat de travail à condition que ce contrat corresponde à un emploi 

effectif. 
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20.3 - Pouvoirs du Président  

 

Sous réserve des pouvoirs expressément attribués par les présents statuts aux décisions collectives des 

associés, et dans la limite de l’objet social le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour 

agir en toutes circonstances au nom de la Société. 

 

Le Président engage la Société même par les actes qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle 

ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des 

circonstances étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

 

Le Président est autorisé à consentir des subdélégations ou substitutions de pouvoirs pour une ou 

plusieurs opérations ou catégories d’opérations déterminées, notamment, il peut confier la direction 

générale à une société tierce. 

 

 

ARTICLE 21 : DIRECTEUR GENERAL 

  

La collectivité des associés sur proposition du Président, peut désigner un ou plusieurs Directeurs 

Généraux, personne physique ou morale, associé ou non, chargé d’assister le Président. 

 

Lorsqu’une personne morale exerce les fonctions de Directeur Général, elle peut, lors de sa 

nomination, désigner un représentant permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations et 

qui encourt les mêmes responsabilités que s'il était Président en son nom propre, sans préjudice de la 

responsabilité solidaire de la personne morale qu'il représente ; ce mandat de représentant permanent 

lui est donné pour la durée de celui de la personne morale qu'il représente; il doit être renouvelé à 

chaque renouvellement de mandat de celui-ci. 

 

Si la personne morale révoque le mandat de son représentant, elle est tenue de notifier cette révocation 

à la Société, sans délai, par lettre recommandée, ainsi que l'identité de son nouveau représentant 

permanent. 

 

Il en est de même en cas de décès, démission ou empêchement prolongé du représentant permanent. 

 

Le Directeur Général dispose des mêmes pouvoirs (et limitation de pouvoirs) que le Président, sous 

réserve des limitations éventuellement fixées par la décision de nomination ou par une décision 

ultérieure. 

 

A l'égard des tiers, le Directeur Général ou les Directeurs Généraux disposent des mêmes pouvoirs que 

le Président y compris du pouvoir de représentation. 

 

Le Directeur Général est révocable à tout moment sur proposition du Président par la collectivité des 

associés. La révocation peut intervenir à tout moment sans préavis, n’a pas à être motivée et ne peut 

donner lieu à des dommages et intérêts. 

 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le Directeur Général en fonction conserve 

ses fonctions et attributions jusqu'à la nomination du nouveau Président. 

 

 

ARTICLE 22 : REPRESENTATION SOCIALE 

 

Les délégués du Comité social et économique, s'il en existe un, exercent les droits prévus par l'article 

L. 2312-72 du Code du travail auprès du Président. A cette fin, celui-ci les réunira une fois par 

trimestre au moins, et notamment lors de l'arrêté des comptes annuels. 
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Le Comité social et économique doit être informé des décisions collectives dans les mêmes conditions 

que les associés si la Loi l’impose. 

 

Les demandes d'inscription des projets de résolutions présentées par le Comité social et économique 

doivent être adressées par tous moyens écrits par un représentant du comité au Président, et 

accompagnées du texte des projets de résolutions qui peuvent être assortis d'un bref exposé des motifs. 

 

Elles doivent être reçues au siège social six jours au moins avant la date fixée pour la décision des 

associés. Le Président accuse réception de ces projets de résolution dans les 2 jours de leur réception 

au représentant du Comité social et économique par lettre recommandée ou par voie électronique dans 

les conditions définies à l'article R. 225-63 du Code de commerce. 

 

 

ARTICLE 23 : CONVENTIONS DES ARTICLES L.227.10 ET SUIVANTS DU CODE DE 

COMMERCE 

 

23.1 - Conventions règlementées 

 

23.1.1 - Pluralité d’associés 

 

Le Commissaire aux comptes ou le Président, en cas d’absence de Commissaire aux comptes, présente 

aux associés un rapport sur les conventions intervenues, directement ou par personne interposée : 

- entre lui-même et la société, 

- l’un de ses dirigeants et la société, 

- l’un des associés disposant d’une fraction de droit de vote supérieure à 10 %, et si l’associé est une 

société, avec la société la contrôlant au sens de l’article L.233-33 du Code de Commerce. 

 

A cette fin, et s’il existe un Commissaire aux comptes, le Président et toute personne intéressée doit 

aviser le Commissaire aux comptes de la convention intervenue dans le délai d’un mois au moins 

avant la convocation de l’Assemblée Générale statuant sur les comptes de l’exercice écoulé. 

 

Les associés statuent chaque année sur ce rapport aux conditions des décisions collectives ordinaires, 

l’associé intéressé pouvant participer au vote. 

 

Le rapport établi par le Président contient l’énumération des conventions soumises à l’approbation des 

associés, le nom de l’associé ou dirigeant intéressé, la nature et l’objet des conventions et les modalités 

essentielles des conventions permettant aux associés d’apprécier l’intérêt des conventions (prix, délais 

de paiement, intérêts stipulés, etc.). 

 

 

23.1.2 - Associé unique 

 

Lorsque la société ne comporte qu’un seul associé, il est seulement fait mention au registre des 

décisions des conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la société et son 

dirigeant, son associé unique ou, s'il s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de 

l'article L. 233-3. 

 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux conventions portant sur les opérations 

courantes et conclues à des conditions normales. 

 

 

23.1.3 - Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 

intéressée et, éventuellement, pour le Président, le Directeur Général d'en supporter les conséquences 

dommageables pour la Société. 
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23.2 - Conventions courantes 

 

Les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales ne sont pas 

soumises à la procédure d'autorisation et d'approbation prévue à l’article 23.1.1 ci-dessus. 

 

 

23.3 - Conventions interdites 

 

Il est interdit au Président, au Directeur Général et aux associés personnes physiques de contracter 

sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par elle un 

découvert, en compte courant ou autrement, et de faire cautionner ou avaliser par elle leurs 

engagements auprès de tiers. Cette interdiction s'applique également aux conjoints, ascendants et 

descendants des personnes ci-dessus visées ainsi qu'à toute personne interposée. 

 

 

ARTICLE 24 : COMMISSAIRE AUX COMPTES 

 

La collectivité des associés, réunie en Assemblée Générale, est tenue de désigner au moins un 

Commissaire aux comptes dès qu’elle remplit les critères mentionnés à l’article L.227-9-1 alinéa 2 du 

Code de commerce. 

 

Sont également tenues de désigner un Commissaire aux comptes, pour un mandat de trois exercices, 

les sociétés dont un ou plusieurs associés représentant au moins le tiers du capital en font la demande 

motivée auprès de la société. 

 

La nomination d’un Commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par un ou plusieurs 

associés représentant au moins le dixième du capital. 

 

La collectivité des associés, réunie en Assemblée Générale statuant à la majorité des décisions 

collectives ordinaires, pourra en outre désigner au moins un Commissaire aux comptes même si la 

Société ne remplit pas les critères mentionnés à l’article L.227-9-1 alinéa 2 du Code de commerce. 

 

Un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants, appelés à remplacer les titulaires en cas de 

refus, d'empêchement, de démission ou de décès, sont désignés en même temps que le ou les titulaires 

et pour la même durée si les conditions légales sont réunies. 

 

 

ARTICLE 25 : DECISIONS DES ASSOCIES 

 

25.1 - Les associés délibérant collectivement sont seuls compétents pour prendre les décisions 

suivantes et toutes celles prévues par les présents statuts : 

- nomination, renouvellement et révocation du Président,  

- nomination, renouvellement et révocation du Directeur Général sur proposition du Président, 

- nomination et renouvellement des commissaires aux comptes, 

- approbation des comptes sociaux annuels et affectation des résultats, 

- quitus à donner aux organes sociaux, 

- contrôle des conventions réglementées, 

- augmentation, amortissement ou réduction du capital social, 

- émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, de bons de souscription de parts de 

créateur d’entreprise, d’attribution gratuites d’action, d’option ou d’achat d’actions, 

- opérations de fusion ou d'apport partiel d'actif ou de scission, 

- transformation de la Société, 

- prorogation de la durée de la Société, 

- dissolution et liquidation de la Société, 

- transfert du siège social (qui peut être également décidé par le Président), 
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- modifications statutaires, 

- agrément des cessions d’actions, 

- exclusion d’un associé, 

- adoption, modification ou suppression de clauses relatives à l'inaliénabilité des actions, à 

l'agrément de toute cession d'actions, à l'exclusion d'un associé notamment en cas de 

changement de contrôle ou de fusion, scission ou dissolution de ladite société associée 

 

Si la Société ne vient à comprendre qu’un seul associé, les décisions ci-dessus sont de la compétence 

de l’associé unique. 

 

Toute autre décision relève de la compétence du Président  

 

 

25.2 - La décision de consulter les associés appartient au Président ou au Commissaire aux comptes en 

cas de carence du Président et huit jours après avoir mis en demeure le Président de le faire.  Pendant 

la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur convocation ou à 

l'initiative du liquidateur. 

 

A défaut de convocation par le Président, l’assemblée peut également être convoquée par un 

mandataire désigné en justice à la demande d’un ou plusieurs associés réunissant au moins 5 % du 

capital social ; à leurs frais, les associés justifiant de cette quotité chargent l’un d’entre eux de 

présenter la demande au Président du Tribunal de Commerce statuant en référé. 

 

La demande doit être justifiée par des fins légitimes conformes à l’intérêt social et non à la satisfaction 

des fins propres des demandeurs. 

 

Le Comité social et économique pourra également demander en justice la désignation d’un mandataire 

chargé de provoquer la décision des associés en cas d’urgence. 

 

Dans ces deux derniers cas (convocation par un mandataire à la demande d’un ou plusieurs associés 

réunissant au moins 5 % du capital social ou à la demande du Comité), la décision collective des 

associés sera impérativement prise en Assemblée Générale sur convocation du mandataire dans le 

respect des présents statuts et sur l’ordre du jour porté sur l’ordonnance. 

 

Hors les cas ci-dessus, les décisions collectives des associés sont prises, au choix de l’organe 

convocateur, soit en Assemblée Générale, soit par consultation écrite, soit par téléconférence 

téléphonique ou audiovisuelle ou tout autre support électronique, télématique ou autre dont la 

production serait admise à titre de preuve envers les tiers et les administrations. Ces supports seront 

admis tant dans l'expression des décisions que pour la justification de celles-ci. A cet égard, il 

appartient à l’organe convocateur d’apprécier sous sa responsabilité si le moyen de consultation retenu 

offre des garanties suffisantes de preuve et permet, si besoin, d’effectuer les formalités inhérentes à la 

décision prise. 

 

Les décisions des associés peuvent aussi s'exprimer dans un acte authentique ou sous seings privés. 

 

Toutefois une Assemblée Générale est réunie au moins une fois l'an, dans les six mois de la clôture de 

l'exercice social, pour statuer sur les comptes de cet exercice et procéder à l’affectation des résultats 

sociaux et délibérer sur l’approbation des conventions réglementées. 

 

En principe chaque associé participe personnellement au vote. 

 

Toutefois, pour les assemblées, il peut désigner un mandataire qui peut être un autre associé ou un 

tiers. Chaque mandataire peut disposer d'un nombre illimité de mandats. Les mandats peuvent être 

donnés par tous procédés de communication écrite. En cas de contestation sur la validité du mandat 

conféré, la charge de la preuve incombe à celui qui se prévaut de l'irrégularité du mandat. Les 
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représentants légaux d'associés juridiquement incapables et les personnes physiques représentant des 

personnes morales associés prennent part aux assemblées, qu'ils soient ou non personnellement 

associés. En cas de vote par procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les 

conditions prévues par la réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique 

sécurisée au sens du décret 2017-1416 du 28 septembre 2017, soit sous la forme d'un procédé fiable 

d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle s'attache. 
 
En cas de consultation écrite ou par téléconférence, l’associé vote personnellement. 
 
Pour les décisions prises dans un acte, l’associé peut toujours être représenté par une personne de son 
choix dès lors que le mandat est régulier et spécial. 
 

 

25.3 - Les décisions collectives des associés sont qualifiées d'ordinaires ou d'extraordinaires 

 

25.3.1 - Décisions collectives ordinaires 

 

Les décisions collectives ordinaires sont celles qui ne modifient pas les statuts, sauf celles ne 

modifiant pas les statuts mais pour lesquelles les présents statuts requièrent la majorité prévue pour les 

décisions extraordinaires. 

 

Elles ne peuvent être adoptées que si les associés présents ou représentés possèdent au moins le 

cinquième des actions ayant droit de vote sur première consultation. Lors de la deuxième consultation, 

aucun nombre minimum de participant n’est requis. 

 

Elles sont adoptées à la majorité des voix dont disposent les associés présents, représentés. 

  

 

25.3.2 - Décisions collectives extraordinaires 

 

Les décisions collectives extraordinaires sont celles qui modifient les statuts et celles décidant 

l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, l’émission de bons de souscription de parts 

de créateur d’entreprise, l’achat par la Société de ses propres actions, l’attribution d’options de 

souscription d’action ou d’achat d’actions et l’attribution d’actions gratuites (actions existantes ou 

actions à émettre), l’agrément de Transmission d’Actions et toutes celles pour lesquelles les présents 

statuts requièrent la majorité prévue pour les décisions extraordinaires. 

 

Elles ne sont valablement adoptées que si les associés présents et représentés possèdent au moins le 

quart des actions ayant droit de vote sur première consultation. Lors de la deuxième consultation, ce 

nombre minimum de participant est porté au cinquième des actions ayant droit de vote. 

 

Elles sont adoptées à la majorité des deux tiers des voix des associés présents et représentés. Toutefois, 

par dérogation aux dispositions qui précèdent :  

- les augmentations de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d'émission 

sont valablement décidées aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les décisions 

ordinaires, 

- la mise à jour des statuts suite à un Transfert d’actions libre ou valablement agréé est 

valablement décidée aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les décisions 

ordinaires, 

- le changement de nationalité de la Société est décidé à l'unanimité des associés, 

- l'adoption ou la modification des éventuelles clauses statutaires relatives à l'inaliénabilité 

temporaire des actions, aux droits de préemption des associés en cas de cession d'actions, à la 

procédure d'agrément des cessions d'actions, au changement de contrôle d'une personne 

morale associée ou à la procédure d'expulsion des associés requièrent une décision unanime 

des associés, 
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- toute décision, y compris de transformation, ayant pour effet d'augmenter les engagements 

d'un ou plusieurs associés ne peut être prise qu'à l'unanimité d'entre eux 

 

 

ARTICLE 26 : MODALITES PRATIQUES DE CONSULTATION 

 

Les associés sont consultés selon l’un des quatre modes suivants, à l’exception des cas prévus à 

l’article 25-2, l’organe convocateur seul choisit le mode de consultation qu’il considère le mieux 

adapté. 

 
 
26.1 - Assemblée 
 
Les associés sont réunis en Assemblée Générale sur convocation de l’organe convocateur. Le 
Commissaire aux comptes et deux membres du Comité social et économique, par application de 
l’article L. 2323-67 du Code du travail et si ledit article le requiert, sont convoqués à toute assemblée 
en même temps que les associés. 
 
La convocation à l’Assemblée Générale est faite par tous procédés de communication écrite quinze 
jours au moins avant la date de la réunion et mentionne le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la 
réunion. 
 
Les représentants du Comité social et économique ne participent pas au débat sauf si les résolutions 
requièrent l’unanimité des associés ou si ces résolutions, ont été présentées par le Comité social et 
économique 
 
Lorsque tous les associés sont présents ou représentés, l'Assemblée Générale se réunit valablement sur 
convocation verbale sans délai. 
 
Les réunions des Assemblées Générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans la 
convocation. 
 
L'Assemblée est présidée par le Président ; à défaut, l'Assemblée élit son Président de séance. Le 
Président peut se faire assister d’un secrétaire. A chaque assemblée est tenue une feuille de présence, à 
moins que tous les associés présents ne signent le procès-verbal de l’Assemblée. 
 
Tout associé non présent peut exercer son droit de vote par mandataire ainsi qu’il est indiqué à 
l’article 25-2. 
 
Lorsqu'une Assemblée n'a pu délibérer faute de réunir le quorum requis en considération du type de 
décision à prendre, la deuxième Assemblée et, le cas échéant, la deuxième Assemblée prorogée, sont 
convoquées six jours francs au moins d'avance dans les mêmes formes que la première. L'avis et/ou les 
lettres de convocation de cette deuxième Assemblée reproduisent la date et l'ordre du jour de la 
première. 
 
L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas inscrite à l'ordre du jour, lequel ne peut 
être modifié sur deuxième convocation. Elle peut toujours, cependant, révoquer le Président ou l’un 
des Directeurs Généraux de la Société et procéder à leur remplacement. 
 
Toutefois, si tous les associés sont présents et y consentent, l’Assemblée Générale peut valablement 
délibérer sur tout autre ordre du jour à la condition qu’il ne nécessite pas qu’un rapport du 
Commissaire aux comptes ou de tout autre commissaire ad hoc soit présenté aux associés. 
 
Le Comité social et économique peut requérir l’inscription de projets de résolution à l’ordre du jour à 
condition de les porter à la connaissance de la Société, par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception six jours au moins avant la date de l’Assemblée Générale adressée au Président. Le 
Président n’a pas à accuser réception des projets de résolution et doit les inscrire à l’ordre du jour de la 
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plus prochaine Assemblée Générale et les soumettre au vote de l’assemblée. Ils doivent être portés à la 
connaissance des associés dans les mêmes conditions que les autres ordres du jour. 
 
Toute délibération de l’Assemblée des associés est constatée par un procès-verbal qui mentionne les 
éléments nécessaires à l’information des associés et des tiers et notamment la date de la réunion, les 
nom, prénoms et qualité du Président de Séance, l'identité des associés présents et représentés, les 
documents et informations communiqués préalablement aux associés  ainsi que le texte des résolutions 
mises aux voix et pour chaque résolution le sens du vote de chaque associé. 
 
Ce procès-verbal établi et signé par le Président et un associé présent est reporté sur un registre tenu au 
siège social côté et paraphé ou sur des feuillets mobiles numérotés. Les procès-verbaux peuvent être 
établis et le registre peut être tenu sous forme électronique. 
 
Les copies ou extraits des délibérations des associés sont valablement certifiés conformes par le 
Président ou par le Directeur Général. 
 
 
26.2 - Consultation écrite 
 
En cas de consultation écrite, le texte des résolutions ainsi que les documents nécessaires à 
l’information des associés sont adressés à chacun d’entre eux par tous moyens. 
 

Le Commissaire aux comptes est préalablement informé de toute consultation écrite et du texte des 
résolutions proposées. 
 
Les associés disposent d’un délai de huit jours à compter de la réception des projets de résolution pour 
émettre leur vote, lequel peut être émis par tous moyens. Lorsque le document ou le support n’exprime 
pas un vote précis pour une ou plusieurs résolutions, l’associé sera présumé s’être abstenu. 
 
L’associé n’ayant pas répondu dans le délai de huit jours à compter de la réception des projets de 
résolution sera présumé s’être abstenu. 
 
Le résultat de la consultation écrite est consigné dans un procès-verbal établi et signé par le Président. 
Ce procès-verbal mentionne la réponse de chaque associé et est retranscrit dans le registre tenu au 
siège social côté et paraphé ou sur des feuillets mobiles numérotés. 
 
En cas de vote par télécopie, celle-ci sera datée, paraphée au bas de chaque page et signée sur la 
dernière page par l’associé qui l’émet. Pour qu’une télécopie soit admise comme exprimant un vote, il 
convient que pour chaque décision un vote par « oui » ou par « non » soit nettement exprimé ; à défaut 
l’associé sera considéré comme s’abstenant. Dès réception, les télécopies sont paraphées et signées par 
le président qui les annexe au procès-verbal.  
 
L’associé qui retient ce mode d’expression ne peut en aucun cas rendre responsable la Société de tout 
incident technique lié au transfert des télécopies ; le principe demeure que chaque associé participe 
personnellement à la consultation, ces modes d’expression n’étant que des moyens facilitant leur 
manifestation. 
 
De même, si l’organe convocateur l’autorise pour un ou plusieurs associés dénommés, le droit de vote 
peut être exprimé par voie d’email sous réserve de l’utilisation d’un logiciel de cryptage. Dans ce cas 
l’associé communiquera à l’organe convocateur le code d’accès ; une copie de l’e-mail sera faite 
contenant le nom et l’adresse de l’associé, la date et l’heure de l’envoi. Le président certifiera 
conforme cette sortie papier par rapport au message écran reçu. 
 

Cette copie certifiée sera annexée au procès-verbal de la consultation. 
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Pour que l’email soit admis comme exprimant un vote, il convient que pour chaque décision un vote 

par « oui » ou par « non » soit nettement exprimé ; à défaut l’associé sera considéré comme 

s’abstenant.  

 

Là encore l’associé qui retient ce mode d’expression ne peut en aucun cas rendre responsable la 

Société de tout incident technique lié au transfert des emails qui empêcherait une manifestation claire 

de son vote ; le principe demeure que chaque associé participe personnellement à la consultation, ces 

modes d’expression n’étant que des moyens facilitant leur manifestation. 

 

 

26.3 - Consultation par téléconférence 

 

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, celui-ci s'exerce dans les 

conditions prévues par la réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique 

sécurisée au sens du décret 2017-1416 du 28 septembre 2017, soit sous la forme d'un procédé fiable 

d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle s'attache. 

 

En cas de consultation de la collectivité des associés par voie de téléconférence, le texte des 

résolutions ainsi que les documents nécessaires à l’information des associés sont adressés à chacun 

d’entre eux par tous moyens huit jours au moins avant la date prévue de la téléconférence. 

 

Le Commissaire aux comptes est préalablement informé de toute consultation par voie de 

téléconférence et du texte des résolutions proposées. 

 

Les votes s’expriment oralement au cours de la téléconférence. 

 

Le Président, dans la journée de la consultation, établit, date et signe un exemplaire du procès-verbal 

des délibérations de la séance portant :  

- l'identification des associés ayant voté ; 

- celle des associés n'ayant pas participé aux délibérations ; 

- ainsi que, pour chaque résolution, le sens des votes (adoption ou rejet). 

 

Le Président en adresse immédiatement un exemplaire par télécopie ou tout autre procédé de 

communication écrite ou électronique à chacun des associés. Les associés confirment alors leur vote 

en retournant une copie au Président, le jour même, après paraphes et signature, par télécopie ou tout 

autre procédé de communication écrite ou électronique. 

 

En cas de confirmation du vote par télécopie, celle-ci sera datée, paraphée au bas de chaque page et 

signée sur la dernière page par l’associé qui l’émet. 

 

En cas de confirmation du vote par voie d’email, une copie de l’e-mail sera faite contenant le nom et 

l’adresse de l’associé, la date et l’heure de l’envoi. Le président certifiera conforme cette sortie papier 

par rapport au message écran reçu et elle sera conservée au siège social. 

  

À défaut de confirmation du vote, l’associé sera réputé votant dans le sens indiqué au procès-verbal.  

 

L’associé qui retient l’un de ces modes de transmission ne peut en aucun cas rendre responsable la 

Société de tout incident technique lié au transfert des télécopies ou des emails ; le principe demeure 

que chaque associé participe personnellement à la consultation, ces modes d’expression n’étant que 

des moyens facilitant leur manifestation. 

 

Les preuves d'envoi du procès-verbal aux associés et les copies en retour signées des associés sont 

conservées au siège social. Le procès-verbal des délibérations est retranscrit dans le registre spécial 

tenu au siège social côté et paraphé ou sur des feuillets mobiles numérotés. 
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26.4 - Acte 

 

Les associés peuvent également prendre leur décision dans un acte. L’apposition des signatures et 

paraphes de tous les associés et/ou de leurs mandataires sur un document unique vaut prise de 

décision. 

 

Le Commissaire aux comptes est tenu informé du projet d’acte ; une copie de l’acte projeté lui est 

adressée sur simple demande. 

 

L’acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux associés, la 

nature précise de la décision à adopter, l’identité de chacun des signataires.  Il est signé par tous les 

associés et retranscrit sur le registre spécial ci-dessus ou sur des feuillets mobiles numérotés. 

 

 

26.5 - Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au 

capital qu'elles représentent. 

 

Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par mandataire, quel 

que soit le nombre d'actions qu'il possède. Il doit justifier de son identité et de l'inscription en compte 

de ses actions au jour de la décision collective. 

 

Les décisions prises conformément à la loi et aux statuts obligent tous les associés même absents, 

dissidents ou incapables. 

 

 

26.6 - Situation de l’associé unique 

 

Lorsque la Société ne comporte qu’un seul associé, l’associé unique exerce les pouvoirs dévolus par la 

loi et les présents statuts aux associés lorsqu’une prise de décision collective est nécessaire. 

 

Les décisions de l’associé unique sont prises à l’initiative du Président ou, défaut, à la demande de 

l’associé unique. Dans ce dernier cas, le Président en est avisé.  Les modalités de consultation sont 

alors inapplicables. 

 

Le ou les commissaires aux comptes sont avisés dans les meilleurs délais de la décision projetée par 

celui qui en a eu l’initiative. 

 

Les décisions prises par l’associé unique sont répertoriées dans un registre côté et paraphé. 

 

 

ARTICLE 27 - DROIT D'INFORMATION  

 

27.1 - Droit d’information permanent 

 

Chaque associé a le droit, à toute époque, sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la 

Société, de prendre connaissance au siège social des statuts à jour de la Société ainsi que des 

documents ci-après concernant les trois derniers exercices sociaux : 

- Liste des associés avec le nombre d'actions dont chacun d'eux est titulaire et, le cas échéant, le 

nombre de droits de vote attachés à ces actions ; 

- Les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat et l'annexe ; 

- Les inventaires ; 

- Les rapports et documents soumis aux associés à l'occasion des décisions collectives ; 

- Les procès-verbaux des décisions collectives comportant en annexe, le cas échéant, les pouvoirs des 

associés représentés. 
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En application des dispositions de l'article L. 227-11 du Code de commerce, tout associé a le droit 

d'obtenir communication des conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des 

conditions normales. 

 

 

27.2 - Droit d’information avant une décision des associés 

 

Pour chaque décision des associés qui donne lieu à l’établissement d’un rapport du Commissaire aux 

comptes et/ou d’un rapport du Président, copie de ces documents sont adressées aux associés lorsque 

la consultation des associés n’a pas lieu par voie d’Assemblée Générale.  

 

En cas de consultation par Assemblée Générale, les associés peuvent, huit jours avant la date prévue, 

prendre connaissance au siège social desdits rapports. 

 

Lorsque l’Assemblée Générale a pour objet de statuer sur les comptes de l’exercice écoulé, les 

associés peuvent également prendre connaissance, dans les mêmes délais au siège social, de 

l’inventaire, des comptes sociaux.  

 

 

27.3 - Le droit de consulter emporte celui-ci de prendre copie sauf pour le ou les inventaire (s) ; des 

frais de copie peuvent être réclamés par la Société.  

 

 

ARTICLE 28 : INVENTAIRE - COMPTES - BILAN 

 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément aux lois et usages du 

commerce. 

 

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 

passif existant à cette date. 

 

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon 

distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de 

l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte 

de résultat. 

 

Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et provisions 

nécessaires. Un état des cautionnements, avals et garanties donnés et des sûretés consenties par la 

Société est annexé au bilan. 

 

Dans les six mois de la clôture de l'exercice, ou, en cas de prolongation, dans le délai fixé par décision 

de justice, les associés doivent statuer par Assemblée Générale sur les comptes annuels, au vu 

éventuellement du rapport de gestion et/ou des rapports du ou des Commissaires aux comptes.  

Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion du groupe et 

les rapports des Commissaires aux comptes, lors de cette Assemblée Générale. 

 

 

ARTICLE 29 : FIXATION, AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 

 

29.1 - Toute action en l'absence de catégorie d'actions ou toute action d'une même catégorie dans le 

cas contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle représente, 

dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence de la Société comme en cas 

de liquidation.  

 

Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 
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29.2 - Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, les 

associés décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou plusieurs postes de 

réserves dont ils règlent l'affectation et l'emploi. 

 

 

29.3 - La décision des associés peut décider la mise en distribution de toute somme prélevée sur le 

report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de 

réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par 

priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

 

 

ARTICLE 30 : MISE EN PAIEMENT DES DIVIDENDES 

 

30.1 - Paiement des dividendes en numéraire 

 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision collective des 

associés ou, ou à défaut par le Président. 

 

La distribution des dividendes doit avoir lieu dans un délai de neuf mois après la clôture de l'exercice, 

sauf prolongation de ce délai par autorisation du Président du tribunal de commerce. 

 

Toutefois, le Président pourra décider la distribution d'acomptes à valoir sur les dividendes d'un 

exercice clos ou en cours avant que les comptes de cet exercice aient été approuvés, ceci dans les 

conditions et modalités fixées par la loi. 

 

Les dividendes des actions sont payés au propriétaire sur présentation de titre. 

 

Les dividendes régulièrement perçus ne peuvent faire l'objet ni d'une retenue, ni d'une restitution. Ils 

sont acquis à chaque associé, définitivement et individuellement. 

 

Les dividendes non réclamés dans un délai de cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

 

 

30.2 - Paiement de dividende en actions 

 

L'Assemblée Générale statuant sur les comptes de l'exercice, a la faculté d'accorder à chaque associé, 

pour tout ou partie du dividende mis en distribution, une option entre le paiement du dividende en 

numéraire ou en actions. L'offre de paiement du dividende en actions doit être faite simultanément à 

tous les associés. 

 

Le prix des actions ainsi émises, qui ne peut être inférieur au nominal, est fixé dans les conditions 

visées à l'article L.232-19 du Code du Commerce. Lorsque le montant des dividendes auquel il a droit 

ne correspond pas à un nombre entier d'actions, l'associé peut obtenir le nombre d'actions 

immédiatement supérieur en versant dans le délai d'un mois la différence en numéraire ou recevoir le 

nombre d'actions immédiatement inférieur complété d'une soulte en espèces. 

 

La demande de paiement du dividende en actions doit intervenir dans un délai fixé par l'Assemblée 

Générale sans qu'il puisse être supérieur à trois mois à compter de la date de ladite assemblée ; ce délai 

peut être suspendu, pour une durée ne pouvant excéder trois mois, par décision du Président, en cas 

d'augmentation de capital. 

 

L'augmentation de capital est réalisée du seul fait de cette demande et ne donne pas lieu aux formalités 

prévues aux articles L.225-142, L.225-144 2ème alinéa et L.225-146 du Code du Commerce. 
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Dans les deux mois qui suivent l'expiration du délai fixé par la décision collective des associés, le 

Président constate le nombre des actions émises en application du présent article et apporte les 

modifications nécessaires aux clauses des statuts relatives au montant du capital social et au nombre 

des actions qui le représentent. 

 

 

ARTICLE 31 : CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

 

Si du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu dans les quatre mois qui 

suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte de provoquer une décision collective 

extraordinaire à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 

 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 

exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de réduire son capital 

d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si, dans ce 

délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la 

moitié du capital social. 

 

Dans les deux cas, la décision adoptée par les associées doit être publiée. 

 

A défaut de décision des associés comme dans le cas où les associés n'ont pas pu délibérer 

valablement faute de quorum, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. 

 

 

ARTICLE 32 : DISSOLUTION - LIQUIDATION  

 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée par 

décision collective des associés.  

 

La décision collective des associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou plusieurs 

Liquidateurs. 

 

Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les 

plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à 

répartir le solde disponible entre les associés. 

 

Les associés peuvent autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à en engager 

de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 

 

Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral du 

capital libéré et non amorti des actions. 

 

Le surplus, s'il en existe, est réparti entre les associés proportionnellement au nombre d'actions de 

chacun d'eux. 

 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de leurs 

apports. 

 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque 

l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, 

sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 
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ARTICLE 33 : CONTESTATION 

 

Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la société ou au cours 

de sa liquidation, entre les actionnaires ou entre un actionnaire et la société, sont soumises au tribunal 

de commerce compétent. 

 

 

ARTICLE 34 : DESIGNATION DU PREMIER PRESIDENT DE LA SOCIETE 

 

Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts sans limitation de durée est : 

 

Monsieur Adrien, Cédric, Théo TRIBOUT 

Né le 14 juin 1995 à PERTUIS (84) 

De nationalité française 

Demeurant 768 Chemin de l'Agrie, 84160 CUCURON 

  

Monsieur Adrien TRIBOUT déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions 

requises par la loi et les règlements pour leur exercice. 

 

Sa rémunération éventuelle sera fixée ultérieurement. Toutefois, il aura droit dès ce jour au 

remboursement de ses frais de déplacement et de représentation sur présentation des justificatifs. 

 

 

ARTICLE 35 : ETAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN 

FORMATION  

 

Un état des actes accomplis pour le compte de la Société en formation, avec l'indication pour chacun 

d'eux de l'engagement qui en résulte pour la Société est annexé aux présents statuts. Cet état a été tenu 

à la disposition des associés dans les délais légaux à l'adresse du siège social. 

 

Ces actes seront réputés avoir été faits par la Société par le seul fait de son immatriculation au registre 

du commerce. 

 

 
ARTICLE 36 : PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 
 

Le Cabinet MLA, rédacteur des présentes, met en œuvre des traitements de données à caractère 

personnel qui ont pour base juridique : 

• soit l'intérêt légitime poursuivi par le Cabinet MLA lorsqu'il poursuit les finalités suivantes :  

o la prospection ; 

o la gestion de la relation avec ses clients et prospects ; 

o l'organisation, l'inscription et l'invitation à des événements du Cabinet ; 

o l'exécution de mesures précontractuelles ou contractuelles directement avec le Cabinet ; 

o le traitement, l'exécution, la prospection, la production, la gestion, le suivi des demandes et 

des dossiers des clients ;  

o la rédaction d'actes pour le compte de ses clients ; 

o la transmission des actes aux fins de formalités légales ; 

• soit le respect d'obligations légales et réglementaires lorsqu'il met en œuvre un traitement ayant 

pour finalité :  

o la prévention du blanchiment et du financement du terrorisme et la lutte contre la 

corruption, 

o la facturation, 

o la comptabilité. 
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Le Cabinet MLA ne conserve les données que pour la durée nécessaire aux opérations pour lesquelles 

elles ont été collectées ainsi que dans le respect de la règlementation en vigueur. 

 

A cet égard, les données des clients sont conservées pendant la durée des relations contractuelles 

augmentée de 3 ans à des fins d'animation et prospection, sans préjudice des obligations de 

conservation ou des délais de prescription. En matière de prévention du blanchiment et du financement 

du terrorisme, les données sont conservées 5 ans après la fin des relations avec le Cabinet. En matière 

de comptabilité, elles sont conservées 10 ans à compter de la clôture de l'exercice comptable. 

 

Les données des prospects sont conservées pendant une durée de 3 ans si aucune participation ou 

inscription aux événements du Cabinet n'a eu lieu. 

 

Les personnes concernées par les traitements mis en œuvre disposent également d'un droit de s'opposer 

à tout moment, pour des raisons tenant à leur situation particulière, à un traitement des données à 

caractère personnel ayant comme base juridique l'intérêt légitime du Cabinet, ainsi que d'un droit 

d'opposition à la prospection commerciale. 

 

Elles disposent également du droit de définir des directives générales et particulières définissant la 

manière dont elles entendent que soient exercés, après leur décès, les droits mentionnés ci-dessus par 

courrier électronique à l'adresse suivante : cab.mla@orange.fr. ou par courrier postal à l'adresse 

suivante : 64 cours Carnot, 13300 Salon de Provence, accompagné d'une copie d'un titre d'identité 

signé. 

 

Les personnes concernées disposent du droit d'introduire une réclamation auprès de la Cnil. 

 

 

ARTICLE 37 : FORMALITES DE PUBLICITE - IMMATRICULATION 

 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet d'accomplir les formalités 

de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la Société au registre 

du commerce et des sociétés.  

 

 

ARTICLE 38 : SIGNATURE 

 

De convention expresse entre les signataires, les présentes ont été signées sous forme électronique 

conformément à la réglementation européenne et française en vigueur, notamment au règlement (UE) 

n°910/2014 du Parlement européen et du Conseil en date du 23 juillet 2014 et des articles 1366 et 

suivants du Code civil. 

 

A cet effet, les signataires ont accepté d’utiliser la plateforme en ligne Docusign 

(http://www.docusign.com/). Chaque signataire décide (i) que la signature électronique qu’elle appose 

au titre des présentes aura la même valeur juridique que sa signature manuscrite et (ii) que les moyens 

techniques utilisés en relation avec cette signature confèrent une date déterminée aux présentes. 

 

Chacun des signataires reconnait que la solution de signature électronique offerte par DocuSign France 

correspond à un degré suffisant de fiabilité pour identifier les signataires et pour garantir le lien entre 

chaque signature et les présentes. 

 

Les signataires déclarent que les présentes sous leur forme électronique constituent une preuve littérale 

au sens de l’article 1367 du Code civil et ont la même valeur probante qu’un écrit sur support papier 

conformément à l’article 1366 du Code civil et pourront valablement leur être opposé. 

 

Les signataires s’engagent en conséquence à ne pas contester la recevabilité, l’opposabilité ou la force 

probante des présentes signées sous forme électronique. 
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Les signataires reconnaissent que, en application de l’alinéa 4 de l’article 1375 du Code civil, 

l’exigence de pluralité d’originaux imposée par l’alinéa 1 de l’article 1375 du Code civil est réputée 

satisfaite au titre des présentes signées en formulaire électronique conformément aux articles 1366 et 

suivants du Code civil. Chacun des signataires reconnaît que la procédure visée au présent article et 

utilisée par les signataires pour signer sous forme électronique les présentes permet à chacun d’eux 

d’avoir une copie des présentes. 

 

 

Fait à Marseille, 

 

Le 28 septembre 2023 

 

 

 

Hugo BLAIN-JAMES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Adrien TRIBOUT 
Bon pour acceptation des fonctions de Président 

Alexandre TRIBOUT Jean-Baptiste TRIBOUT 
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ANNEXE 

 

ETAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LA SOCIETE EN VOIE DE FORMATION 

AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 

 

 

 

- Ouverture d’un compte bancaire auprès de la CIC, agence de Pertuis, pour y déposer les fonds 

formant le capital 

 

 

- Rédaction des actes concourant à la formation et à l’immatriculation de la Société confiée à notre 

cabinet d’Expertise comptable.  

 

 

Conformément aux dispositions de l'article R. 210-6 du Code de commerce, cet état sera annexé aux 

statuts, dont la signature emportera reprise des engagements par la Société dès que celle-ci aura été 

immatriculée au Registre du commerce et des sociétés. 

 

 

Fait à Marseille, 

 

Le 28 septembre 2023 

 

 

 

Hugo BLAIN-JAMES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Adrien TRIBOUT 

 

Alexandre TRIBOUT Jean-Baptiste TRIBOUT 
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